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 (
ANNEXE 4
)
	ATTESTATION FAMILIALE PROVISOIRE



	Direction territoriale :

	Guichet unique :

	Date d’entrée en France : 

	Date enregistrement en guichet unique pour demandeurs d’asile :

	N° fiche famille DN@ : 

	Nombre de personnes composant la famille : 



	                                                                                         Demandeur                                                    Conjoint

	Nom d’usage :
	
	

	Nom de naissance :
	
	

	Prénom :
	
	

	Date de naissance :
	
	

	Pays de naissance :
	
	

	Sexe : 
	
	

	Numéro AGDREF :
	
	

	Date Statut réfugié ou protection subsidiaire 
	
	



	Enfants mineurs à charge

	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Pays de naissance 
	Sexe 
	Nationalité

	
	
	
	
	
	



	Autres adultes majeurs à charge

	Nom
	Prénom
	Lien familial
	Date de naissance
	Pays de naissance 
	Sexe 
	Nationalité
	N°AGDREF

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



	Coordonnées

	Adresse :
	
	N° domiciliation : 

	Code postal :
	
	Ville :

	Courriel
	
	Téléphone :


 
	
Signature de l’intéressé, attestant sur l’honneur l’exactitude des renseignements portés ci-dessus :
A                                                 , le


Signature électronique du DT


	

	

	

	



NB : Ce document atteste la situation familiale du demandeur bénéficiaire de la protection internationale dans l’attente de la fixation définitive de l’état civil par l’OFPRA. Cette attestation prend en compte le demandeur et les membres de sa famille, présents sur le territoire, tels que pris en charge au titre de l’asile par l’OFII.  Cette attestation est valable à compter de sa date d’édition et jusqu’à la date de remise des documents d’état civil par l’OFPRA. 
Cf. cf. Article 441-7 du code pénal
"Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait :
1 – d’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2 – de falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3 – de faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice.
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